REUNION D’INFORMATIONS SYNDICALES :
Direction d’école.
21/01/2015

Le SNUipp-FSU 12 a organisé une réunion d’informations syndicales spéciale « direction d’école ». 
Cette réunion avait 2 objectifs :
· Informer les collègues des avancées du dossier dans le cadre des groupes de travail au ministère. Faire le point de ce qui a été acté et de ce qui sera mis en œuvre aux rentrées 2015/2016.
· Travailler et réfléchir ensemble pour élaborer des propositions d’évolutions des procédures administratives que nous porterons lors des groupes de travail départementaux.
La priorité donnée à l’enseignement primaire dans la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la refondation de l’Ecole de la République suppose un accompagnement particulier des directeurs d’école.
Pour prendre en compte l’incidence de ces évolutions sur les fonctions de directeur d’école, le « groupe métier directeur d’école » a proposé 5 engagements :
· L’élaboration d’un référentiel-métier pour faire évoluer le recrutement et l’affectation,
· La simplification des tâches, le développement de l’aide à la direction, la mise en place de protocoles de simplification et l’élaboration d’un guide juridique,
· L’évolution de la formation,
· L’amélioration des conditions d’exercice (redéfinition des décharges),
· L’amélioration des perspectives de carrière.

INFORMER.

L’élaboration d’un référentiel-métier pour faire évoluer le recrutement et l’affectation.
Ce document est en ligne en suivant le lien suivant : http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=84362

L’amélioration des conditions d’exercice (redéfinition des décharges).
Cette amélioration passe par l’attribution d’un temps spécifique pour exercer la mission de directeur, notamment dans les plus petites écoles qui ne bénéficient que de peu, voire pas du tout de temps de décharge. Il s’agit de concentrer l’effort sur les directeurs des plus petites écoles.
3 axes sont retenus :
· Redéfinir le volume et le périmètre de la décharge de rentrée scolaire. 
Dès 2014, le volume de la décharge sera porté de 2 à 4 jours pour tous les directeurs d’écoles de 1 à 3 classes, d’étendre la période en début d’année scolaire pendant laquelle cette décharge est mobilisable (jusqu’aux vacances de Toussaint), de permettre sa mobilisation, pour partie, en fin d’année scolaire (mai à juin).

· Renforcer la décharge sur le service des APC. 
L’amélioration de ces décharges sur le service de 36 heures annuelles consacrées aux APC, permettra de dégager un temps supplémentaire pour l’exercice de leur fonction. 
Ecole de 1 à 2 classes : allègement ou décharge sur le service APC : 6H
Ecole à 3 classes : allègement ou décharge sur le service APC : 18H
Ecole à 4 classes : allègement ou décharge sur le service APC : 18H
Ecole de 5 à 8 classes MATERNELLE : allègement ou décharge sur le service APC : 36H
Ecole de 5 à 9 classes ELEMENTAIRE : allègement ou décharge sur le service APC : 36H
Ecole de 9 à 12 classes MATERNELLE : allègement ou décharge sur le service APC : 36H
Ecole de 10 à 13 classes ELEMENTAIRE : allègement ou décharge sur le service APC : 36H
Ecole au-delà de 13 classes MATERNELLE : allègement ou décharge sur le service APC : 36H
Ecole au-delà de 14 classes ELEMENTAIRE : allègement ou décharge sur le service APC : 36H

· Revaloriser la part complémentaire de l’indemnité de sujétions spéciales (ISS).
Pour compenser l’impossibilité de dégager toutes les APC, une revalorisation de la part complémentaire de l’ISS est décidée.
Pour les directeurs d’écoles de 1 à 3 classes : passage de 300 à 500€.
Pour les directeurs d’écoles de 4 classes : passage de 300 à 700€.
Pour les directeurs d’écoles de 5 à 9 classes : passage de 600 à 700€.

Un quatrième axe est retenu pour les années à venir.
· Les perspectives 2015 et 2016 d’amélioration du régime des décharges.
Rentrée 2015 : directeurs d’école maternelle et élémentaire de 3 classes : 10 journées fractionnables soit 1 jour / mois.
Directeurs d’école élémentaires de 9 classes : 1/3 de décharge (contre ¼ actuellement).

Rentrée 2016 : directeurs d’école maternelle et élémentaire de 2 classes : 10 journées fractionnables soit 1 jour / mois.
Directeurs d’école élémentaires de 8 classes : 1/3 de décharge (contre ¼ actuellement).


L’amélioration des perspectives de carrière.
· Accès à la hors-classe.
L’accès à la hors classe doit prendre en compte les parcours professionnels des promouvables, en valorisant prioritairement la direction d’école. Les critères fixés par la note de service n°2006-078 du 11 mai 2006 sont :
L’échelon détenu (2 points) ,
La notation (coefficient 1)
L’exercice des fonctions dans une école ou un établissement relevant de l’éducation prioritaire (1 point),
Et depuis 2008, la fonction de direction d’école (1 point).
La mission de directeur d’école doit être partout également reconnue, pour cela, le barème de 1 point sera effectivement appliqué dans tous les déplacements.

· Accès au grade fonctionnel (GRAF).
Dans le cadre de la création du GRAF dans le corps des professeurs des écoles, les fonctions de directeur figureront parmi celles permettant l’accès à ce nouveau grade.
Un groupe de travail commun aux 1er et 2nd degré précisera les modalités d’accès à ce nouveau grade. 

 L’évolution de la formation.
La durée de la formation est de 3 semaines préalables à la prise de fonction auxquelles s’ajoutent 2 semaines au début de la 1ère année de fonction et 3 jours de stage à la fin de cette même année.
Autre nouveauté :
· Module de préparation à l’entretien (inscription sur la liste d’aptitude)
· Accompagnement des personnels nouvellement nommés par un directeur expérimenté. Ce « tuteur » sera rémunéré 300€ pour cette mission et bénéficiera d’une formation à l’observation et à l’analyse des pratiques professionnelles.


REFLECHIR POUR REVENDIQUER.

La simplification des tâches, le développement de l’aide à la direction, la mise en place de protocoles de simplification et l’élaboration d’un guide juridique,
Ce point est celui qui est encore le plus en débat ou en construction. Le protocole actuel prévu, a défini 2 objectifs principaux d’amélioration.
1/ Amélioration des ressources juridiques et administratives.
Le ministère a commencé la diffusion du « guide pratique pour la direction d’école » à l’aide d’un support en ligne sur EDUSCOL, voir ici :  http://eduscol.education.fr/cid48582/guide-pratique-pour-la-direction-de-l-ecole-primaire.html
Le SNUipp-FSU 12 tient à disposition des collègues le «dirlosaitou 12 », petit mémento administratif adapté à nos spécificités locales. Il suffira d’en faire la demande sur notre site : snu12@snuipp.fr

2/ Amélioration des outils de gestion et de communication de l’école.
Nouvelle version de BE1d.
Application Affelnet 6ème.
Application Ececa.
Canopé (anciennement nommé SCEREN réseau CRDP-CDDP) : a reçu mission de développer un réseau social professionnel dans le but de proposer des modalités d’échanges de pratiques et de conseils entre pairs. Ce facebook des directeurs a beaucoup amusé les collègues présents. Il a par contre, été souligné que le recours en cas de questionnement, était l’IEN ou le CP, mais pas les autres collègues. Localement, il arrive que les directeurs s’appuient sur des collègues plus expérimentés dans le secteur. Toutefois, cette pratique ne peut être  institutionnalisée. Cela aurait un coût supplémentaire en temps (un forum, c’est bien, mais il faut prendre le temps de répondre aux questions…). Cela pose aussi la question de l’objectivité et de la pertinence des réponses (il peut y avoir des distorsions entre la règle et l’usage…).
Lors de la réunion d’informations, avec les collègues présents, nous avons listé les points qui doivent faire l’objet d’une simplification ou d’une évolution. Les délégués présents lors du groupe de travail départemental porteront ces revendications.
Nouvelle version de BE1d : oui, la nouvelle refonte est plus ergonomique. Non les nouvelles fonctionnalités ne sont pas plus efficientes. Les communes ne savent pas utiliser base-élèves ou ne veulent pas… en tout cas, les sollicitations des municipalités continuent à être trop nombreuses. Il n’y a pas d’évolution notable dans la limitation du nombre d’enquêtes. 
Proposition du SNUipp : suppression de la base-élèves. Mise à disposition d’outils de gestion locale performants permettant des importations de données depuis les outils de gestion municipaux et des exportations pour les opérations de carte scolaire selon des modalités simplifiées, conformes aux tâches règlementaires d’admission sans prise en charge de renseignements relevant en fait de la phase d’inscription à la charge des municipalités. 

BAOBAC : outil statistique de l’administration, redondant avec les déclarations d’accident déjà envoyées par l’école aux IEN.
Proposition du SNUipp : suppression de BAOBAC. Les données statistiques doivent être traitées en circonscription qui dispose déjà des remontées des rapports des accidents envoyés par les écoles.

AFFELNET 6ème : c’est un travail administratif qui ne relève pas de tâches d’un directeur qui devraient être avant tout pédagogiques. Les opérations de circulation de l’information entre l’école et les familles ont alourdi la tâche des directeurs (par rapport aux dossiers d’entrée en 6ème antérieurs). Une certaine pression est ressentie par les collègues quant à la saisie des vœux des familles. Le transfert des tâches : la demande de dérogation de la famille doit être saisie par le directeur. Le calendrier donné par l’administration aux écoles n’est pas le même que celui des écoles et encore moins celui des écoles. Le coût et le temps passé à imprimer l’ensemble des dossiers ont explosé. 
Proposition du SNUipp : remise à plat des opérations de passage. La tâche des directeurs doit être limitée à l’extraction de la liste des CM2 concernés par un passage dans le secondaire. Les opérations de passage doivent être prises en charge par les secrétariats de circonscription et les établissements. Les vœux et les demandes de dérogation doivent revenir aux familles, l’école ne doit faire que transmettre.

Le « mille-feuille sécurité » : le PPMS est une procédure qui met les directrices et directeurs dans une situation difficile car il leur est demandé de veiller à la mise en place du PPMS, tout en sachant que dans la réalité bon nombre de choses ne sont pas en règle (matériels, locaux inadaptés…).
Proposition du SNUipp : pour le PPMS, un cahier des charges doit être établi pour dégager les directeurs de la partie infrastructure. L’équipe enseignante ne doit gérer que la partie « élèves » en cas de risques majeurs. Sur le document unique du CHSCT : le formulaire national doit être simplifié sous un simple format A4.

Le projet d’école : l’administration impose un format du projet d’école avec un nombre très important d’indicateurs (pour la plupart statistiques) qui ne sont pas des outils permettant la construction par les collègues d’un véritable projet de l’école. Le format ne doit pas être déterminant. Le contenu est lui aussi, le plus souvent imposé comme une simple déclinaison des projets académiques, départementaux et des circonscriptions. 
Proposition du SNUipp : la liberté doit être laissée aux équipes pour utiliser la forme qui leur semble la plus appropriée et pour l’éventuelle utilisation d’indicateurs propres (outils locaux d’évaluation par ex…). L’administration pourra mettre à disposition un document-type dont la trame sera simplifiée, contenant, par ex, des fiches-actions. Des budgets doivent être dégagés pour permettre la mise en œuvre d’actions émanant du projet d’école. Les collègues soulignent qu’aucun lien ne doit être fait entre projet d’école et activités péri-éducatives. 

La gestion des AVSI, AVSmut, AVSCo : notamment en ce qui concerne les contrats aidés pour lesquels il faut régulièrement mener des entretiens et rendre des documents d’évaluation des compétences.
Proposition du SNUipp : les directeurs ne doivent pas être mis en position hiérarchique avec ces personnels. Une clarification de leur rôle doit être faite par circulaire. La difficulté pour les directeurs est, entre autres, de gérer ces personnels quand ils ne « font pas du tout l’affaire ». Cela pose le problème du recrutement mais aussi celui de la formation et du suivi de ces personnels. 
La prise en compte du temps de représentation de l’école : les réunions avec les IEN sont souvent placées en dehors des heures de travail d’une part ou sur le temps de décharge. Le temps passé avec les collectivités peut aussi être très important et ce temps dépasse les obligations de service sans récupération possible.
Proposition du SNUipp : les réunions avec les IEN doivent se faire sur le temps scolaire. Les IEN doivent fournir le compte-rendu de ces réunions pour diffusion auprès de tous les collègues. 
Les collègues doivent pouvoir récupérer le temps qui dépasse de leurs obligations de service. La décharge d’APC, qui doit être étendue à toutes les directions sans exception, dégage du temps à consacrer à l’animation pédagogique, au fonctionnement de l’école, au suivi de scolarité des élèves et aux relations aux familles. Elle ne doit pas être utilisée pour des réunions institutionnelles ou partenariales. Ces temps de réunion doivent être reconnus et donner droit à récupération sur les animations pédagogiques (sans obligation pour les directeurs) lorsqu’ils ne sont pas organisés sur le temps scolaire. 

La relation avec les collectivités territoriales : sollicitations des collectivités territoriales de plus en plus importantes (évaluation individuelle des ATSEMS, listing des élèves concernés par l’APC, diffusion des informations aux agents municipaux travaillant dans l’école). La difficulté est accentuée par la mise en place de la réforme des rythmes, la transition entre le temps école et le temps périscolaire ne doit pas être à la charge des directeurs mais de la collectivité. 
Proposition du SNUipp : le rôle et les prérogatives du directeur doivent être rappelés aux collectivités territoriales. La diffusion des listings de fréquentation des dispositifs périscolaires (garderie, restauration, TAP-NAP…) doit être rendue obligatoire en direction des écoles (et non à l’inverse).

Les tableaux en tout genre : des indicateurs à tout va, qui ne correspondent pas aux besoins de l’école et ne permettent pas de mieux fonctionner : 108H, APC, langue, attestation routière… ces tableaux sont perçus comme un contrôle de vérification des heures faites par les collègues alors même qu’ils passent bien plus que leurs 27h d’obligations de service. Ceci est insupportable et s’apparente à une défiance et à une remis en cause de leur professionnalité. 
Proposition du SNUipp : enlever tous les éléments qui sont des doublons d’autres bases. Enlever tous les éléments qui ne permettent pas de mieux fonctionner et qui sont de la responsabilité de chaque enseignant pour sa classe. 
Intervention auprès du ministère pour que la procédure « tableau du recensement des grévistes » n’existe plus. L’acte de grève est un acte individuel. Il ne peut y avoir de tableau collectif. Le directeur n’est pas un supérieur hiérarchique. Les enseignants doivent répondre individuellement avoir assuré leur service. 

Les collègues présents ont tenu à ce que soit porté le « cas très particulier » des chargés d’école. 
Ces collègues, en classe unique, ou en RPI, sont isolés et il est vrai, n’ont pas en charge la partie d’animation de l’équipe pédagogique. Par contre, ils assument l’entière et totale responsabilité de tout le reste : les demandes de la hiérarchie, les relations avec les collectivités territoriales, les parents d’élèves…. Il est à noter que les directions classes uniques sont absentes de toutes les mesures concernant les perspectives de carrière. Il faut instituer un temps de décharge plus important que la simple journée par mois qui ne sera pas suffisante. 
Les collègues ont aussi souligné que les moyens affectés à l’aide à la direction n’avaient fait que se réduire pour quasiment disparaître. Les assistants de direction doivent faire leur réapparition. Ils sont précieux par leur présence, leur aide technique et humaine. Ils participent à donner une « bonne image » de l’école : sont disponibles pour répondre aux parents d’élèves ou à la municipalité par ex… 
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